
22-08-15 2022-08-15 : PROCÈS-VERBAL D’UNE 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-
HORTON, TENUE AU LIEU DES SESSIONS, 
LE LUNDI 15 AOÛT 2022 À 19H02, SOUS LA 
PRÉSIDENCE DE MADAME JULIE RICARD 
MAIRESSE. 

 
 Sont présents :  

   Julie Ricard   Mairesse 
   Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 
   Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
   Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  

 
 Sont absents :  

  Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
  Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5 
    

Secrétaire d’assemblée : 
 

Simon Boucher Directeur général et 
greffier-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________ 

 
  Les membres présents à l’ouverture de la 

séance formant quorum, l’assemblée est déclarée régulièrement 
constituée par le président à 19h02 heures. 

 
  QUE soit publié l’enregistrement de la présente 

séance sur le site internet de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-0801 2.  ORDRE DU JOUR________________________________________ 
 

  L’ordre du jour est déposé aux membres du 
Conseil municipal pour adoption. 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Marlène Langlois   
et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la séance. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________ 
 
 

22-0802 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 JUILLET 
2022 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil 

ont individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 4 juillet 2022 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil 

renoncent à la lecture du procès-verbal ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Marlène Langlois   
et résolu que soit adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 
juillet tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 



 
22-0803 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 JUILLET 

2022 
 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil 

ont individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 12 juillet 2022 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil 

renoncent à la lecture du procès-verbal ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Marlène Langlois   
et résolu que soit adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 
juillet tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers 

 
 3.2 SUIVI :  
 Après 10 mois d’attente l’afficheur numérique est remis en fonction. 
 Les travaux du rang des Chalets ont été terminé le 25 juillet dernier. 
 Le lignage des rues est complété.  Le revêtement de la toiture du centre-

communautaire et du bureau municipal a été remplacé. L’abat-poussière 
a été étendu sur les chemins de gravier. 

  
 
4. DEMANDES SPÉCIALES______________________________ 
    Aucune demande spéciale n’est adressée par le 

public.  
 
5. CORRESPONDANCE_________________________________ 
 Aucune correspondance d’intérêt public. 
 
6. TRÉSORERIE________________________________________ 
 

22-0804 6.1 COMPTES 
 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de 

la liste des comptes payés datée du 15 août en vertu des dépenses 
incompressibles ainsi que de la délégation d’autoriser des dépenses et 
d’autoriser des paiements du directeur général et greffier-trésorier en 
conformité selon le règlement n° 118 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en 

compte la liste des comptes payables datée du 15 août faite 
conformément aux engagements de crédits et aux dépenses autorisées 
en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses du directeur général 
et greffier-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Marlène Langlois   
et résolu : 

 
 QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 15 août, qui totalise 

un montant des déboursés de 153 729.83$ et que soit autorisé leur 
paiement. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
  Je soussigné, Simon Boucher, directeur général 
et greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles 
pour les dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la 
Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 
 
 
__________________________________ 



 Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS ____ 
 
7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et greffier-trésorier dépose 
le rapport des permis du service d’urbanisme pour le mois de juillet. 
 
 
7.3 DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS 30 JUIN 2022 

 Le directeur général et greffier-trésorier dépose 
l’état comparatif période se terminant le 30 juin 2022.  
 
8. RÉGLEMENTATION______________________________________ 

22-0805                 8.1 ADOPTION RÈGLEMENT 61-21 
 
La conseillère Sarah Lamontagne déclare 

qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette question.  Elle 
s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter.   

    
   CONSIDÉRANT QU’UNE assemblée publique 

s’est tenue le 12 juillet dernier et qu’aucune demande citoyenne nous a 
été adressé relative à ce règlement; 

 
   CONSIDÉRANT QU’UNE lecture préliminaire a 

été soumise à la MRC d’Arthabaska et n’a fait l’objet d’aucun 
changement sur la conformité de ce règlement; 

 
   EN CONSÉQUENCEI il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par le conseiller Richard Gélinas 
et résolu d’adopter en deuxième lecture le règlement 61-21 tel que 
présenté. 

     Adopté à la majorité des conseillers.  
 

 
22-0806            8.2 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMEMENT N° 129 

CONCERNANT LA PÉRIODE DE QUESTION LORS DES SÉANCES 
DU CONSEIL   
 
    CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été 

donné par la conseillère Mélanie Guenet et qu’une présentation du 
règlement a été faite par le directeur général lors de la séance du 4 
juillet 2022 ;  

    EN CONSÉQUENCE il est proposé par le 
conseiller Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Marlène Langlois 
et résolu d’adopter le règlement 129 sur le déroulement des périodes de 
question lors de séances publiques. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
  

9. AFFAIRES NOUVELLES _______________________________ 
 

22-0807  9.1 PROLONGATION DU PRÊT TEMPORAIRE TRAVAUX DU VIL-
LAGE     

 
CONSIDÉRANT l’échéance du prêt temporaire 

à la Banque Royale pour les travaux des rues St-Léon, Principale, St-
André et St-Jean est échu depuis le 30 avril 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a eu des discussions 

avec madame Dominique Watier à l’effet de prolonger cette date au 30 
mai 2023 ; 



          
    CONSIDÉRANT QUE les remises des 
subventions ne sont pas encore versées ; 

 
EN CONSÉQUENCE Il est proposé par la 

conseillère Sarah Lamontagne, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival, et résolu de reconduire le prêt temporaire des travaux de la 
rue St-Léon, Principale jusqu’au 30 mai 2023.  

  
   Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0808 9.2 PRÊT TEMPORAIRE - TRAVAUX DE VOIRIE ET D’ASPHALTAGE 

DU RANG DES CHALETS 
 
   CONSIDÉRANT QU’UN contrat a été octroyé à 

l’entreprise RGC Construction Inc. pour les travaux de voirie et 
d’asphaltage du rang des Chalets 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de ces travaux, la 

municipalité a reçu une promesse d’aide financière de 1 091 156 $ 
s’appliquant à un coût   

   CONSIDÉRANT QUE le règlement d’emprunt n° 
128, décrétant des dépenses de 1 413 792$ le     lors d’une séance 
ordinaire du Conseil et a été approuvé par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation le 9 août 2021 ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu des contrats 

octroyés, les coûts à prévoir pour la réalisation des travaux, la 
surveillance et le contrôle qualitatif sont établis à 40 250 $ taxes incluses 
; 

  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseiller Manuel Bournival et 
résolu : 

   QUE soit retenue l’offre de services de la 
Banque Royale du Canada en vue de l’obtention d’un prêt temporaire, au 
taux préférentiel de la Banque Royale du Canada, dans le cadre des 
travaux de réfection des infrastructures sur le rang des Chalets; 

 
   QUE soient autorisés la mairesse Julie Ricard 

et le directeur général Simon Boucher à signer les documents relatifs à 
ce prêt temporaire pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-
de-Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
22-0809 9.3 DEUXIÈME DÉCOMPTE : TRAVAUX RANG DES CHALETS 

 
CONSIDÉRANT QUE nous devons faire une 

reddition de compte pour le règlement et la demande de subvention ;  
 

CONSIDÉRANT QUE l’ingénieur d’Avizo en 
charge des travaux a fait la vérification des dépenses reliées aux 
travaux ; 

CONSIDÉRANT QUE le deuxième décompte 
est de 813 009.34$ taxes incluses, ce montant comprend une retenue 
de 5% du montant avant taxes ;  

 
En conséquence, il est proposé par la 

conseillère Marlène Langlois, appuyé la conseillère Sarah Lamontagne 
et résolu : 

QUE soit payé le montant dû de 813 009.34$ 
pour les travaux de réfection et de voirie du rang des chalets effectué 
par l’entreprise R Guilbeault Construction Inc. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 



22-0810 9.4 AUTORISATION RESPONSABLE DES SERVICES ÉLECTRO-
NIQUES CLICSÉQUR 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit 

produire des demandes de remboursements de taxes via la plateforme 
de CLICSEQUR ; 

CONSIDÉRANT le changement dans le 
personnel au cours de la dernière année. 

 
  EN CONSÉQUENCE EN CONSÉQUENCE, il 

est proposé par la conseillère Marlène Langlois, appuyé par le conseiller 
Richard Gélinas et résolu : 

QUE le conseil municipal autorise le directeur 
général Monsieur Simon Boucher à gérer l’inscription de l’entreprise à 
Mon dossier pour les entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est 
utile et nécessaire à cette fin; 

 
Nous autorisons le directeur général monsieur 

Simon Boucher à remplir les rôles et responsabilités du responsable des 
services électroniques décrits dans les conditions d’utilisation de Mon 
dossier pour les entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de 
l’entreprise, ainsi qu’à d’autres entreprises, une autorisation ou une 
procuration ; 

Nous autorisons monsieur Simon Boucher à 
consulter le dossier de l’entreprise et à agir au nom et pour le compte de 
l’entreprise, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition 
(passée, courante et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute 
négociation avec Revenu Québec, en ce qui concerne tous les 
renseignements que Revenu Québec détient au sujet de l’entreprise pour 
l’application ou l’exécution des lois fiscales, de la loi sur la taxe d’accise, 
en communiquant avec Revenu Québec pour tous les moyens de 
communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et à 
l’aide des services en ligne). 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0811 9.5 DEMANDE DE PRÊT DE SALLE – ÉDUCO-POP DES BOIS-

FRANCS 
 

CONSIDÉRANT la résolution 21-0822 accordant 
sans frais à Éduco-Pop des Bois-Francs un local pour des cours de 
français et mathématiques de base (alphabétisation) à la population de 
Sainte-Clotilde-de-Horton; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande concerne 

l’année scolaire 2022–2023 pour renouveler la demande d’un local et 
d’un petit espace de rangement pour le matériel pédagogique et 
l’utilisation occasionnelle du service internet; 

 
CONSIDÉRANT QUE le groupe d’étudiants 

concerné débuterait avec trois (3) ou six (6) heures par semaine le jour 
et/ou le soir les lundis, de septembre 2022 à la mi- mai 2023 avec 
possibilité d’ajout (jour/soir), sous la responsabilité de Mme Carole 
Sévigny; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseillère Sarah Lamontagne, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu :  

 
QUE soit acceptée la demande d’accorder sans 

frais à Éduco-Pop des Bois-Francs un local pour des cours de français et 
mathématiques de base (alphabétisation) à la population de Sainte-
Clotilde-de-Horton, avec trois (3) ou six (6) heures / semaine le jour et/ou 
le soir les lundis, de septembre 2022 à la mi-mai 2023 avec possibilité 
d’ajout (jour/soir). 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

 
 



22-0812 9.6 EMBAUCHE DU PERSONNEL DE LA PATINOIRE  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite 
maintenir un service de surveillance des aires de glace pour la saison 
2022-2023; 

 
CONSIDÉRANT les recommandations 

soumises par madame Élisabeth Boucher, coordonnatrice aux loisirs; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de 

procéder à l’embauche de journaliers à temps partiel pour l’entretien des 
glaces en vue de la saison 2022-2023 ; 

 
CONSIDÉRANT la rareté de main-d’œuvre et la 

demande de la coordonnatrice aux loisirs de garantir un minimum 
d’heures rémunérées pour la saison 2022-2023; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé le conseiller 

Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Marlène Langlois et résolu : 
 
QUE soient embauchés Océane Alexa Basque, 

Félix Lemire Florence Beaurivage à titre de surveillants des aires de glace 
pour la saison 2022-2023;   

 
QUE le salaire octroyé est le salaire minimum en 

vigueur majoré de 0.25 $ de l’heure, plus 0.10 $ par année d’ancienneté; 
 
QUE soient garanties 106 heures de travail pour 

la saison 2022-2023; 
 
QUE Florence Beaurivage soient embauchées 

comme remplaçantes sans garantie d’heures, mais aux mêmes 
conditions salariales ci-haut mentionnées; 

 
QUE les surveillants bénéficiant d’une garantie 

d’heures doivent rester disponibles en tout temps durant les plages 
horaires où ils sont assignés à la surveillance; 

 
QUE les absences non justifiées seront déduites 

des heures garanties; 
 
QUE d’autres tâches connexes pourront leur 

être attribuées pour combler les heures de travail garanties; 
 
QUE soit renouvelé le contrat de Monsieur 

Jacques Pineault à titre de journalier à temps partiel pour l’entretien des 
glaces pour la prochaine saison selon l’entente salariale en vigueur.  

 
 Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-0813 9.7 FERMETURE DE LA RUE PRIVÉE GÉRARD-BOURGEOIS  
 

La conseillère Marlène Langlois déclare qu’elle 
est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette question.  Elle 
s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter.   

 
CONSIDÉRANT QUE la demande adressée au 

conseil par madame Cathy Houle et M. Frédéric Langlois à l’effet de 
fermer la route privée; 

CONSIDÉRANT QUE les propriétaires assurent 
le droit de passage aux résidents de la propriété sise au 1 rue 
Beauregard; 

CONSIDÉRANT QUE les propriétaires sont déjà 
responsable de l’entretien de ce chemin et qu’aucune demande d’aide 
financière n’a été fait à ce jour pour l’entretien de ce chemin; 

 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs sont 

propriétaires de tous les lots adjacents à cette rue; 



 
EN CONSÉQUENCE il proposé par le conseiller 

Richard Gélinas appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu de 
fermer cette rue afin de la convertir en une entrée privée.  Une copie de 
cette résolution devra être acheminée aux autorités concernées.  

 
 Adopté à la majorité des conseillers. 

 
22-0814 9.8 OCTROI DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE SCELLEMENT 

DE FISSURES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite 
procéder aux travaux de scellement de fissures; 

 
CONSIDÉRANT les prix obtenus et la 

disponibilité de l’entrepreneur;   
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Marlène Langlois, appuyé par le conseiller Richard Gélinas et 
résolu que soit octroyé le contrat pour le scellement de fissures à 
Scellement de fissures Sévigny; 

QUE Scellement de fissures Sévigny soit 
mandatée à effectuer le scellement de fissures de 7 000 mètres linéaires 
au coût unitaire de 1.23 mètre linéaire, pour un coût total de 8 610.00 $ 
taxes en sus. 

  Adopté à l’unanimité des conseillers.  
 

22-0815 9.9 ACHAT FOURCHE À GODET POUR LE TRACTEUR 
 

 CONSIDÉRANT QUE nous recevons 
régulièrement des marchandises sur palettes; 

 
CONSIDÉRANT QUE cet équipement 

permettra le déplacement d’objets lourds de manière plus sécuritaire; 
 

        EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseillère Sarah Lamontagne, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu de procéder à l’achat de fourche à godet à Atelier de 
soudure Ghislain René au montant de 580.00$ taxes en sus. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 9.10 OCTROI DE CONTRAT POUR LAVAGE DES VITRES 
 Ce point est reporté à une séance ultérieur 

 
22-0816 9.11 ACHAT DE TAPIS DE JEU 

 
 CONSIDÉRANT QU’EN décembre le Club de 

l’âge d’Or Sainte-Clotilde a fait la demande pour un tapis de marelle 
supplémentaire ; 

        EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 
conseiller Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et 
résolu de procéder à l’achat de cet équipement auprès de l’entreprise 
Fontaine Shuffleboard au montant de 2195.00$ taxes en sus, frais de 
livraison non inclus. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

10. PÉRIODE DE QUESTIONS________________________________ 
 

La présidente d’assemblée reçoit les questions 
du public.   

  
11. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE_____________________________ 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare la clôture de 

l’assemblée.  Il est 19h41. 
  
 Prochaine séance extraordinaire le 29 août 2022. 



 Prochaine séance ordinaire le 12 septembre 2022. 
  

 
 

Présidente                            greffier, 
 
 

__________________       ________________________ 
Julie Ricard, Mairesse          Simon Boucher, greffier-trésorier 

 
 

 Je, Julie Ricard, mairesse, atteste que la 
signature du présent procès-verbal équivaut à la signature pour moi de 
toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal du Québec et renonce à mon droit de veto. 

 
 

______________________________  

Julie Ricard     
  
  



 

     

  LISTE DES COMPTES PRÉSENTÉS À 

  LA SÉANCE DU 15 AOÛT 2022 
    

COMPTES PAYÉS 
NO BÉNÉFICIAIRE DESCRIPTION MONTANT 
  VANESSA WITHE REMB. TAXES NON-RÉSIDENT 84.00 

  ACCEO TRANSPHERE TRANSPHERE 21.28 
  HYDRO-QUÉBEC CHALET DE SERVICE (JUIN) 156.72 
  HYDRO-QUÉBEC CHALET DE SERVICE (JUILLET) 228.18 
  HYDRO-QUÉBEC  ÉLECT. C. (AQUEDUC JUILLET) 577.83 
  HYDRO-QUÉBEC  ÉLECT. C. (CENTRE COMMUNAUTAIRE JUILLET) 377.91 
  HYDRO-QUÉBEC  ÉLECT. C. (CENTRE COMMUNAUTAIRE AOÛT) 1 064.92 
  HYDRO-QUÉBEC  ÉLECT. C. (CENTRE COMMUNAUTAIRE JUILLET) 221.19 
  VIDEOTRON TÉLÉPHONES CELLULAIRES 241.42 
  VISA MATÉRIEL CAMP DE JOUR À REFACTURER 246.08 
  GLOBAL PAYMENT TERMINAL PAIEMENT À LA RÉCEPTION 42.76 
  BENEVA ASSURANCE COLLECTIVES (JUILLET AOÛT) 3 495.70 
  DESJARDINS RVER PÉRIODES 23 À 26 INCL. 722.22 
  RECEVEUR GÉNÉRAL DU CANADA DAS 2 686.86 
  MINISTÈRE DU REVENU DU QUÉBEC DAS 7 331.05 
  MINISTÈRE DU REVENU DU QUÉBEC RÉVISION COTISATION ANNÉE 2020 40.26 
  GROUPE MASKATEL TÉLÉPHONES FIXES 185.28 

  TOTAL DES RETRAITS PRÉ-
AUTORISÉS 

  17 639.66 

  SALAIRES  PÉRIODE 27 4 934.25 
  SALAIRES  PÉRIODE 28 4 480.18 
  SALAIRES  PÉRIODE 29 4 464.07 
  SALAIRES  PÉRIODE 30 4 258.66 
      18 137.16 
      35 776.82 

    
  

  CHÈQUES   
10079 BENOIT AMIOT & NICOLE AYOTTE REMB. TAXES 284.81 
10080 CHRISTINE BEAUCHESNE REMB. TAXES NON-RÉSIDENT 42.00 
10081 CLAUDE CHARRON REMB. DROIT MUTATION 5 985.00 
10082 REMI THERRIEN REMBOURSEMENT LOCATION SALLE 25.00 
10083 FERME LANRYNOISE INC.  REMB. TAXES  94.12 
10084 FERNAND JUTRAS REMB. TAXES  524.21 
10085 BUROPRO IMPRESSION JOURNAL NOUV. FORMAT 411.92 
10086 DEVELOTECH INC. BALISES PISTE CYCLABLE 12 677.14 
10087 ENTADEM INC. FRAIS DROIT DIFFUSION MUSIQUE 228.32 
10088 EUROFINS ANALYSES D'EAU 144.87 
10089 EXCATECH LOCATION PELLE FEU  689.85 
10090 EXC. ÉRIC VINCENT TRANSPORT PIERRE 1 218.74 
10091 SERGE FORTIER EPCC ENTRETIEN PAYSAGER, PARC 1 638.39 
10092 9302-3703 QUÉBEC INC. ESSENCE CAMION 787.67 

10093 RENAUD-BRAY LIVRES 122.64 
10094 CHÈQUE ANNULÉ     
10095 CHÈQUE ANNULÉ     

10096 MUN. VILLAGE NOTRE-DAME BON 
CONSEIL 

ENTENTE INCENDIE JUIN 2022 11 387.55 

10097 PETITE CAISSE TIMBRE MESSAGER ET FOURNITURE 90.15 
10098 SANI-SECUR G.D. PAPIER À MAIN ET TOILETTE 500.77 
10099 SINTRA INC COLASSE, RAPIÈCAGE ASPHALTE 2 155.10 
10100 POSTE CANADA FRAIS POSTE MESSAGER 106.24 

    TOTAL DES CHÈQUES 39 114.49 
  PAIEMENTS ÉLECTRONIQUES   
382 MEGABURO AMEUBLEMENT + TIROIRS 1 463.85 
383 MRC D'ARTHABASKA QUOTE-PART 4 DE 5 53 987.00 
384 AVIZO EXPERTS-CONSEILS  SURVEILLANCE DE CHANTIER 6 103.10 



385 ENGLOBE CORP. SURVEILLANCE DE CHANTIER 7 322.53 
386 GESTERRA COLLECTES, VIDANGES ET TRANSPORT 21 989.97 
387 MEGABURO FRAIS LOCATION PHOTOCOPIEUR 403.62 
388 LAURENTIDE RE/SOURCES INC. RÉCUPÉRATION RRD 157.59 
389 PG SOLUTIONS INC.  IMPLANTATION  PAIE ET FORMATION 699.05 
390 GAUDREAU ENVIRONNEMENT INC. ACHAT BACS VERTS ET GRIS  2 088.20 
391 REMORQUAGE J2 INC ENLE`VEMENT ET DISPOSITION CHEVREUIL 252.95 
392 ANNULÉ     
393 THOMAS CAYA (1982) INC. RÉPAR. DES ESTRADES BALLE + CHLORE 878.27 
394 T.J. D'EAU ENTRETIEN PAYSAGER, BACS À FLEURS 2 786.22 
395 R. GUILBEAULT CONSTRUCTION 

INC. 
PONCEAU ROUTE WARWICK, DES CHALETS 24 620.46 

  61 198.86 
   

 

GRAND TOTAL   153 729.83 
 

  



 
_______________________________________________________ 

 
Règlement numéro 61-21 

Amendant le règlement de zonage 
_______________________________________________________ 

 
 
CONSIDÉRANT l'adoption par la 

municipalité du règlement de zonage numéro 61 ; 
 
CONSIDÉRANT le morcellement du terrain 

de la fabrique incluant la vente de l’église et le changement de 
vocation de celle-ci. 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité 

souhaite intégrer l’église dans la zone C4 et modifier les usages 
autorisés dans cette zone;  

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité 

souhaite modifier les usages autorisés dans la zone AR 5; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité 

souhaite modifier les usages autorisés dans la zone A 20; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité 

souhaite modifier les articles 5.4.24 et 9.17 du règlement de zonage 
61; 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier 
les limites de certaines zones du plan de zonage ;  

 
CONSIDÉRANT QUE les ajustements 

proposés s’inscrivent dans une démarche de planification 
rigoureuse ; 

CONSIDÉRANT la recommandation du 
Comité consultatif d’urbanisme en date du 1er mars 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a 

été dûment donné par la conseillère Marlène Langlois lors de la 
séance du 7 mars 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QU’une présentation du 

projet de règlement a été effectuée par la mairesse Julie Ricard lors 
de la séance du 7 mars 2022 ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par le conseiller Richard Gélinas 
que soit adopté le règlement numéro 61-21 modifiant le règlement de 
zonage numéro 61 et qu’il y soit ordonné et statué ce qui suit : 

 
 
 

Article 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  
 
 
Article 2  L’article 5.4.24 intitulé SERRE, c) est remplacé par 
le texte suivant « La superficie de la serre est limité à 20 m² en 
périmètre urbain et 40 m² à l’extérieur du périmètre urbain, pour un 
usage habitation». 
 
 
Article 3 Le tableau de l’article 9.17.3 intitulé « Nombre maximale 
d’unités animales d’agrément autorisées par terrain » est remplacé 
par le suivant:  
 
 
  



 
Superficie du terrain 

 
Nombre d’UAA autorisé 

3 0001 mètres carrés à 
4 999 mètres carrés 

 
1 

 
5 000 mètres 

carrés à 7 500 
mètres carrés 

 
2 

7 501 mètres carrés à 1 
hectare² 

 
3 

 
Plus de 1 hectare**  

              4 

 
1- Lorsqu’un terrain est non desservi et situé à l’intérieur d’un couloir 
riverain, sa superficie minimale est de 4 000 mètres carrés. 
2- 1 UUA supplémentaire peut être ajoutée pour chaque 5 000 mètres 
carrés de terrain supplémentaire, toutefois, le total ne peut excéder 6 
UAA. 
 
 
Article 4 L’article 9.17.6 intitulé « Obligation d’un bâtiment » est 
remplacé par le suivant:  
  
Tous les animaux doivent être logés dans un bâtiment. 
 
 
Sur un terrain de 3 000 à 4 999 mètres carrés, la superficie 

maximale d’un bâtiment servant à la garde d’animaux est de 

quarante (40) mètres carrés. 
 
 
Sur un terrain de 5  000  à  7  500  mètres carré, la superficie 
maximale d’un bâtiment servant à la garde d’animaux est de 
quatre-vingts (80) mètres carrés. 
 
 
Sur un terrain de 7 501 mètres carrés à un (1) hectare, la 

superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde d’animaux 

est de cent vingt (120) mètres carrés. Toutefois, trente (30) 

mètres carrés peuvent être ajoutés à ce maximum pour chaque 5 

000 mètres carrés de superficie de terrain supplémentaire. 
 
 
La hauteur maximale d’un bâtiment servant à la garde 
d’animaux est de huit (8) mètres, cependant, elle ne peut 
excéder la hauteur du bâtiment principal.  Le sol sur lequel est 
construit ou aménagé un bâtiment d’élevage doit être protégé de 
tout contact avec les déjections animales qui y sont produites par 
un plancher étanche.  Le bâtiment doit avoir la capacité de 
recevoir et d’accumuler sans débordement l’ensemble des 
déjections animales qui y sont produites entre chaque vidange 
 
 
Seuls les matériaux de revêtements autorisés pour les résidences 
peuvent servir aux bâtiments des fermes d’agrément. 
 
Article 5 La grille des usages et des normes est modifié pour les 
zones AR6, AR23 de l’annexe « B » par l’ajout à la colonne 2, d’une 
référence à l’article « 9.17» à la ligne « Autres normes spécifique ». 
 
Article 6 La grille des usages et des normes est modifié pour les 
zones AR17, AR21 et AR22 de l’annexe « B » par l’ajout aux 
colonnes 2, 3 et 4 d’une référence à l’article « 9.17» à la ligne « 
Autres normes spécifique ». 
 
Article 8 Cet amendement entre en vigueur selon les dispositions 
prévues à la Loi. 
 



 
 
Article 9 Le plan de zonage de l’annexe « A » et faisant partie 
intégrante du règlement de zonage numéro 61 est modifié :  
 
 Par l’agrandissement de la zone C4 à même l’ensemble de la 
zone P6 ; 
 
Le tout tel qu’illustré à l’annexe 1 du présent règlement.  
 
Article 10 La grille des usages et des normes de la zone C4 de 
l’annexe « B » est modifiée :  
 
- Par l’ajout a la note (1), usage spécifiquement permis de la colonne 
numéro 3 :  
 
 5823 - Bar spectacle; 
 7424 - Centre récréatif en général : le centre comprend 
des activités récréatives diversifiées pour tous les âges et toutes 
sortes d’intérêts. Le centre récréatif peut comprendre, sans y être 
limités : un gymnase, des salles de jeu, de réunion, d’art, d’artisanat, 
etc.;  
 
Article 11 La grille des usages et des normes de la zone A20 de 
l’annexe « B » est modifiée : 
 
- Par l’ajout à l’intersection de la colonne 4 et de la ligne intitulée « 
INDUSTRIE EXTRACTIVE (I2) » d’un X. 

                             - par l’ajout, à l’intersection de la colonne 4 et de la ligne intitulée 
« Usages spécifiquement permis » de la section « Industrie », de la 
note (4) se lisant comme suit : 
« (4) Seuls les usages suivants peuvent être autorisés :  
-Extraction, broyage et transport de granit, calcaire, grès et   
schistes;  
-Extraction de sable ou de glaise;  
-Les activités reliées au transport de matériaux sont également 
autorisées dans le cadre des activités d’extraction du sol 
uniquement. » 
 
 

Adopté à Sainte-Clotilde-de-Horton, le 
____. 
 
 
 
 
 
______________________                _____________________ 
Mme. Julie Ricard   M. Simon Boucher 
Mairesse  Directeur général et            

secrétaire-trésorier 
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ANNEXE 1 
 
 
Agrandissement de la zone C4 à même l’ensemble de la zone P6 :  
 


